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KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN ;JE RAAD VAN srrATE. 

Le CONSEIL D'ETAT, section De RAAD VAN STATE, afdeling 
de législation, première cham- wetgeving, eerste kamer, de 50 
bre, saisi par le Premier Minis- November 1951 door de Eerste- 
tre, le 5 novembre 1951$ d'une 
demande d'avis sur un projet 
d'arrêté royal "relatif aux bo­ 
nifications d'ancienneté pré­ 
vues par Itarticle 13 de la loi 

des 3 août 1919 et 27 mai 194711, 

a donné en sa séance du 19 dé­ 
cembre 1951 l'avis suivant: 

Minister verzocht hem van advies 
te dienen over een ontwerp van 
koninklijk besluit "betreffende 
de bijrekening van extradionst­ 
tijd voorzion bij artikel 13 van 
de wetton van 3 Augustus 1919- 
27 li1ei 194-7 ti, heeft ter zitting 
van 19 TIecember 1951 het volgend 
adv i e s gegeven : 
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Aux termes de llarticle 1er du projet, 
le droit aux bonifications d'ancienneté, pour les 
invalides qui sont entrés en fonction avant ou pen­ 
dant l'une de s deux guerre s , C cur-t à partir du 1 er 
août 1924, du 1er décembre 1928 ou du 1er juillet 

1947. 

Ces dates sont inexactes. 

En effet, la loi du 21 juillet 1924 est 
entrée en vigueur le 3 août 1924·; celle du 5 novembre 
1928, le 1er janvier 1929 et celle du 27 mai 1947, le 
3 juin 1947. 

Le Conseil d'Etat propose un texte qui 
tient compte de cette observation. 

+ 
+ + 

Parmi les bénéficiaires que l'article 1er 
énumère, figurent les invalides de guerre 1940-1945 
à titre soit de "militaires et ouvriers milj_te.ires 
restés en service actiftt, soit de "ministres dtun 
culte rétribués par le Trésor public". 

La mention de oes deux catéiories de béné­ 
ficiaires dans un arr§té d'exécution ne peut pas 
avoir pour effet de suppléer au si.lence de la loi du 
27 mai 1947. Cette loi, qui énumère les catégories de 
bénéficiaires p!"::'lr référence aux lois antérieures, a 
omis de citer les lois du 5 novembre 1928 et du 
25 juin 1935 qui constituent le fondement des droits 

••• / " •• < 
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des militaires et ouvriers milit~ires restés en ser­ 
vice actif et d~ministres d'un culte rétribués par 
le Trésor public, invalides de la guerre 1914-1918. 

Le Conseil d'Etat estime que l'intervention 
du législateur s'impose pour combler cette lacune. 

+ 
+ + 

L'article 5 du projet reproduit le texte 
de l'article 4 de l'arrêté royal du 22 avril 1929. Le 
Conseil d!Etat a maintenu ce texte, malgré l'imper­ 
fection de sa. rédaction, parce qu'une modification de 
forme peut mettre en doute des interprétations consi­ 
dérées comme définitives. 

+ 
+ + 

En vertu de l'article 2 de la loi du 25 juin 
19351 il existe un rapport constant entre les bonifi­ 
cations des agents de l'Etat dont le traitement ne 
comporte qu'un tau....x um.que j d I une part, et celles ac­ 
cordées aux ministres des cultes, invalides de guerre 
ou assimilés, r~tribués par le Trésor public, d'autre 
part. 

Le Conseil d'Etat est d'avis qu.e, pour sa­ 
tisfaire à ce principe, il y a lieu de modifier l'ar­ 
ticle 11 du projet, et propose un texte à cette fin. 

+ 
+ + 

... / ... 
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L'article 13 du projet accorde le droit aux 
bonifications d'ancienneté, à partir du 6 juillet 
1951, aux seuls agents temporaires qui ont bénéficié 
des mesures de régularisation prévues par l'arrêté 
royal du 23 juin 1951. 

Le Conseil dIKtat est d'avis que cette dis­ 
position est contraire à l'article 13, c, des lois 
coordonnées, qui n'accorde les bonifications que si 
les invalides sont admis en stage ou nommés à titre 
définitif pendant la période comprise entre le 9 mai 
1945 et le 27 mai 1949. 

+ 
+ + 

Pour le surplus, 1(:; Conseil d 'Etat propose 
d'apporter au projet des modifications de forme qui 
sont reprises dans le texte ci-après : 

ARRETE ROYAL RELATIF AUX BONIFICATIONS D'ANCIENNETE 
PREVUES PAR L'AHTICLE 13 DE TJA LOI DES .3 AOUT 1919 

ET 27 MAI 1947. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 
A tous, présents ot à venir, SALUT. 

Vu l'article 66, alinéa 2, de la Constitution; 

Vu la loi des 3 aoat 1919 et 27 mai 1947, 
notamment l'article 13; 

.... / ... 
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Vu la loi du 5 novembre 1928 étendant 
aux militaires invalides de guerre restés en ser­ 
vice actif le bénéfice des bonifications d'ancien­ 
neté prévues par les lois des 3 aoat 1919 et 
21 juillet 1924; 

Vu la loi du 25 juin 1935 contenant le 
budget du Ministère de la Justice pour l'exercice 
1935~ notamment l'article 2 admet tarrt les ministres 
du culte rétribués par le Trésor public, invalides 
de guerre ou assimilés, au bénéfice des bonifica­ 
tions d'ancienneté; 

Vu l'arrSté royal du 11 aoüt 1933 
abrogeant et remplaçant l!arrêté royal du 31 mai 
1933, ainsi que l'arrêté royal complémentaire du 
17 juin 1933 portant modifioation au régime des 
pensions militaires et des bonifications d'ancien­ 
neté, modifié par la loi du 20 juin 1951; 

Vu l'avis émis par le Comité interdé­ 
partemental de consultation syndicale en sa séance 
du 27 juin 1951; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

... <./ • , .. 
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Sur la proposition de Notre Premier Mi­ 
nistre et de l'avis de Nos ministres qui en ont 
délibéré en conseil, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 

Article 1er.- --- ... "'_- 
Les invalides visés à l'article 13, a et 

b, de la loi des 3 août 1919 et 27 mai 1947 coordon­ 
née par l'arrêté du Régent du 16 juin 1947, béné­ 
ficient des bonifications d'ancienneté à partir 
de l'entrée en v i gueur- de la loi qui leur accorde 
le droit aux bonifications cl' ancienneté. 

Les invalides visés à l'article 13, c, des 
mêmes lois bénéficient des bonifications d'ancj_enne­ 
té à partir de leur admission en stage ou de leur 
nomination à titre définitif. 

Les mêmes règles s'appliquent aux prison­ 
niers politiques de la guerre 1940-1945 qui sont 
porteurs du titre1 et aux déportés de la même guerre 
qui bénéficient d'une pension de réparation. 

AX.t_icl_e 2.7. 
Les bonifications d'ancienneté ne sont 

accordées qu'à partir de la date à laquelle prend 
cours la pension d'invalidité, accordée à titre tem­ 
poraire ou définitif, lorsque cette date est posté­ 
rieure f~ celle à partir de laquelle la loi prévoit 
l'attribution des bonifications. 
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ArB_cle 3 .. - 
Les bonifications d'anciennetá suivent le 

sort de la pension d'invalidité. 

En cas de pe r-t o du droi t à la pension 
dtinvalidité~ les intéressés sont tenus dten infor­ 
mer l'autorité hiérarchique. 

Artiqle 4.- 
Les bonifications ne sont dues que pour 

l t emploi principal exercé ~l. l'Etat ou dans les éta­ 
blissements visés à l'article 13 de la loi des 3 
aoat 1919 et 27 mai 1947. 

. . . (texte du projet du Gouvernement) ••. 

Art_ick 6.- 
Les invalides de la guerre1914-1918 qui 

jouissent de bonifications d'ancienneté? ne peuvent 
obtenir de bonifications résultant de la guerre 
1940-1945 que s[ils bénéficient dlune pension acoor­ 
dée conformément aux lois co or-don ... nées sur les pen­ 
sions de réparation. 

A~t_i c 1 e . L«: 
L'étendue des bonifications est réglée 

comme suit: 

... / .... 
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1° est portée à un semestre toute bonification infé­ 
rieure à cette durée· y 

2° pour les bonifications dépassant un semestre, la 
fraotion inférieure i:_" un semestre est supputée pour 
un semestre entier ou négligée1 selon qn I elle at­ 
teint ou non trente jours. 

En cas de cumu L de bonifj_cations ré sul tant 
des gu.erres 1914-1918 et 1940-19459 le temps réel pris 
en considération pour l'octroi des bonifications al­ 
louées pour chacune de ces deux guerres e s t d I abord 
cw:nulé; il est ensui te fixé conf o.rmémerrt aux rè gles 
énoncées à l'alinéa précédent. 

Ces m§mes règles sont applicables lorsque, 
pour une des dOtlX gue r.r e s , le temps réel pris en 
cene i déra ti on pour l'octroi des boni.fi ca ti ons se 
compose de plusieurs périodes. 

Les pé r Lod es qui. chevauchent ne sont 
comptées qu'une seule fOls. 

Article !h.:: . . . (texte du projet du Gouv e rnemen t , sous 
réserve d'écrire: 

à la fin de l'alinéa 2 : 
Il ••• que les traitements et les salaires.", 

et à la fin de l'alinéa 3 : 
" •.• des articles 13 et 14 des lois coordon­ 

nées sur les pensions de réparation. 11) ••• 

, ... / . " . 
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. . . (texte du projet du Gouvernement) •.• 

Arti.&~_, 10. - 
Après trois ans de jouissance du maximum 

du barème, il est attribué aux invalides de gu.erre 
faisant pa.r t i.e des forces armées ou des administra­ 
tions de 11 Eta t , une augmen ta tion eupp.Lómcn taire de 
trai temen t ou de salaire. 

C'e t t e augmentation est déterminée par le 
taux de la dernière augnen na ta on pr-é vu e par le sta­ 
tut pé cunà.a Lr e , mul tipliée par le rapport entre la 
durée de la bonification et 10 délai réglementaire 
prévu. pour l'octroi. de la dernière augmentation. 

Toutefois, le traitement de la carrière 
bonifiée ne peut dépasser, pour la période comprise 
entre le 1er janvier 1946 et le 30 juin 1948, le 
taux ele 50.000 francs affecté du coefficient 2925. 
A partir du 1er juillet 19489 il ne peut dépasDer 
le minimum du barème VIII B prévu par le statut 
pé cunâ.a.i.r-e du personnel cles administrations de l!Etat~ 

Pour établir si le traitement de la cDTrière 
bonifiée nIest pas supérieur à ce taux, il faut tenir 
compte des G.vantages en nature qui ne sont pas dé­ 
duits des traitements des intéressés. 

L!augmentation supplémentai.re ne peut dé­ 
passer, en outre, la limitation prévue par l'article 8 • 

., ... / .. ., 
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La fraction de centaine est négligée. 

L'augmentation supplémentaire varie dans 
les mêmes candi ti ons (lue les trai toments et les sa­ 
laires. 

Les dispositions du présent article sor­ 
tent leurs effets le 101' janvier 1946 pour les inva­ 
lides qui bénéficient des bonifications prévu.es par 
la loi du 3 aoû t 1919, et le J juin 1947 pour les in­ 
valides qui bénéficient des bonifications d'ancienneté 
prév\J.cs par la loi du 27 mai 1947. 

Article 11,- 
Il est accordé aux: invalides de guerre 

faisant partie des forces armées ou des administra­ 
tions de l'Etat et bénéficiant d'un traitement ~"L taux 
unique 1 une augmentation exc cp tn onnelle do caractère 
forfai taire. 

• • • (la sui te comme au pro j et du Gouverne- 
ment) ••• 

Le traitement fixé, compte tenu de l'augmen­ 
tation exceptionnelle prévue au présent article1 ne 
peut dépasser pour la période comprise entre le 1er 
janvier 1946 ot le 30 juin 1948, le taux de 50.000 
francs affecté du coefficient 2125. A partir du 1er 
juillet 1948, il ne peut dépasser le minimum du. ba­ 
rème VII I B prévu par le sta tut pé cuniaire du person­ 
nel dos administrations de l'Etat. 

Les mêmes avantages SOllt accordés aux mi­ 
nistres d e e cultes visés à. l t article 2 de la loi du 
25 juin 1935. 

. .. / ... 
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Article 12.- 

Le traitement ou le salaire de carrière boni­ 
fiée, dont bé néf i,c i8..'1 tles intérc;ssés, ne peut §tre ré duit 
en cas d'avancement de grade, (3e nomination à une fonc­ 
tion équivalente ou de modification du barème ou d'une 
disposition do leur sta"but pécuniaire. 

Les cas non prévus par le présent article 
seront réglés conjointement par le ministre intéressé 
et par le ministre qui a l'adrninistration générale 
dans ses at"tributions. 

Articles 13 et 14.- 

••• (texte des articles 14 et 15 du projet 
du Gouvernement) •.• 

Donné à , le 

l'AR LE nor 
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Volgens artikel 1 van het orrtwer p gaat het recht 
op ancienniteitsbijslag voor de invaliden, die v~6r of tij­ 
dens een van beide oorlogen in dienst zijn getreden, in 
op 1 Augustus 1924, 1 Docember 1928 of 1 Juli 1947. 

Deze data zijn onjuist. 

De wet van 21 Juli 1924 is immers in werking 
getreden op 3 Augustus 1924, die van 5 November 1928 
op 1 Januari i 929 en clie van 27 Mei Î 947 Ol) 3 Juni 1947" 

De Raad van State stelt een tekst voor waarin 
met die o pme rk.i.ng rek81üng wordt gehouden. 

+ 
+ + 

Onder de gerechtigden in artikel 1 opgesomd, 
komen voor de oorlogsinvaliden 1940-1945, hetzij als 
"militairen en mili tEdre werklieden die in act i eve 
dienst gebleven zijn", ho t z i j a ls tloE:;dienaren van e en 
door de Schatkist bezoldigde eredienstIl. 

Het vermelden van die twee categorie~n van ge­ 
rechtigden in een ui tvocTingsbef31ui t kan niet tot gevolg 
hebben de wet van 27 Mei 1947 aan vullen op een punt 
waarover zij zwijgt. In die wet, welke de categorie~n 
van gerechtiGden opsomt door te verwijzen naar de vroe­ 
gere wetten, zijn niet aangehaald de wetten van 5 Novem­ 
ber 1928 en van 25 Juni 1935J die de grond zijn van de 
rechten der in actieve dienst gebleven militairen en 

••• / ~ ÇI • 
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militaire werklieden en der door de Schatkist bezoldigde 
bedienaren van een eredienst, oorlogsinvaliden 1914- 
19 ia. 

Naar het oordeel van de Raa.d van State, mag 
die leemte onke.t door de wetgover worden aangevu.l d , 

+ 
+ + 

In artikel 5 van het ontwerp worclt de tekst 
van artikel 4 van het kon i.nk l.d j k beslui t VEm 22 April 
1929 overgenomen. De Raad van State heeft die tekst, 
ondanks zijn gebrekkige redactie, behouden omdat een 
vormvvi j ziging tvvi j fel kan wekken over intcr:preta ties 
die als definitic;f worden b e s chouwd , 

+ 
+ + 

Krachtens artikel 2 der wet van 25 Juni 1935 
bestaat een constante verhouding tussen enerzijds de 
ancicmniteitsbijslag dor l~::den van het Rijkspen.lonGol 
wier wodde slechts uit een Gonheidsbedrag bestaat en , 
anderzijds,die welke toegekend wordt aan de door de 
Schatkist bezoldigde bedienaren van de erediensten, 
die oorlogsinvalide of er mede gelijkgesteld zijn. 

De Raad van State is van advies dat artikel 
11 van het ontwerp zou moeten gewijzigd worden indien 
men zich aan dat principe wil houden. Hij stelt daartoe 
een tekst voor. 

+ 
+ + 

... / .... 
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Recht op ancienniteitsbijslag van 6 Juli 
1951 af wordt bij artikel 13 van het ontwerp alleen 
toegekend aan tijdelijke personeelsleden op wie de 
regularisatiemaa tregE::len f bi j het koninkli jk beslui t 
van 23 Juni 1951 bepaald, zijn toegepast~ 

De Raad van State is VElU a.dvd e s , dat die be­ 
paling strijdig is met artikel 13, littera c,van de 
gecoBrdineerde wetten, waarbij de bijslag enkel wordt 
toegekend zo de invaliden in het tijdperk tussen 9 
Mei 1945 en 27 Mei 1949 tot de proeftijd toegelaten 
of in vast verband benoemd worden. 

+ 
+ + 

Voor het overige stolt de Haad van Sta,te voor, 
in het ontwcr p vo rmwi j zigingcn1 aan te brengen di e ln 
de hierna volgende tekst zijn opgenomen : 

KONINKLLJK :BESIIUIT BETIŒP78NDE DE ANCn';lmITT~ITSBIJ SLAG 
BIQ]\ALD BIJ LR"LITŒIJ 13 VAN DE Y\ŒT V"'.N 3 AU GU;, TUS 1919 EN 

27 NIEl 1 ~)47. 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigün en toekomenden, HEIL. 

Gelet op artikel 66, tweede lid9 van de Grond- 
wet; 

G81et op de wet van 3 AUgU:3tUS 1919 en 27 Mei 
1947, namelijk op artikel 13; 

... / ... 
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Gelet op de wet van 5 November 1928 waardoor 
aan de co r'Log af.nva.l ä den mili tairell die in actieve dienst 
zijn gebleven de ancienniteitsveTgoedingen worden ver­ 
leend, voorzien bij de wetten van 3 Augustus 1919 en 21 
Juli 1924; 

Gelet op de wet van 25 .Juni 1935 houdende de 
begroting van het Itf.[inisterie van Justitie voor het dienst­ 
jaar 19351 namelijk op artikel 2 houdende toelating van 
de bedienaars van de eredienst, oorlogE-ünvaliden of er 
mede gelijkgestelden, tot het voordeel van de ancienni­ 
teitsaanwinston; 

Gelet op he t koninklijk besluit van 11 Augus­ 
tus 1933 tot Lrrt r-elck i.ng cm ver·'lrmging van het koninklijk 
besluit van 31 Mei 1933 en van het aanvullend koninklijk 
besluit van 17 <Tuni 1933 houdende wi, j ziging van he t re­ 
gimo der militaire pensioenen en dor ancienniteitsver­ 
goedingcm, gevvi~izigd bij d e wet van 20 Juni 1951; 

Gelet op hot advies van de Interdorartemen­ 
tale Syndicale Raad van advies uitgebracht in vergadering , 
van 27 Juni 1951; 

Gel-::'.t op het advies van do Raad van State;, 

Op de voord.racht van 0112',(;' Eerste-1Œinister en 
all in raad overlegd a dvá e s van Onze ministers, 

HEBBEN WIJ BESLO'J;EN EN BESLUITEN YTIJ 

Artikel 1.- 

De invaliden bedoeld in artikel 13, a en b , 
van de wet van 3 Augustus 1919 en 27 lv'[Gi 1947, ge­ 
coördineerd bij het beslui t VELD d.e Regent van Î 6 .Iunä 
1947, genieten de ancienniteitsbijslag met ingang van 
de inwerkingtreding van de wet waar-b.i.j hun het recht or 
ancienniteitsbijslag wordt verleend. . .. / ... 
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De invaliden bedoeld in artikel 13, c,van 
dezelfde wetten, genieten de anoienniteitsbijslag 
met ingang van hun toelating tot de proeftijd of van 
hun benoeming in vast verband. 

Dezelfde regelen zijn van toepassing op de 
poli tieke geVEtngenen van de oorlocs 1940-1945 die de 
titel bezitten9 en op de gedeporteerden van dezelfde 
oorlog die een vergoedingspensioen genieten. 

Artikel 2.- 

De anciennitei tf3bijslag wordt slechts toege­ 
kend vanaf de datum Wa,8.TOp het tijdelijk of defini tief 
toegekend invaliditeitspensioen ingaat1 wanneer die da­ 
tum val t na die met ingang wr.ar-van de wet. z o dan Lgo bij­ 
slag verleent. 

Artilcel 3.- 

De ancienniteitsbijslag deelt het lot van het 
invaliditcitspensioen. 

Bij verlies van het recht op het invaliditeits~ 
pensioen zijn de betrokkenen gehouden de hH5rarchische 
overheid daarvan op de hoogte te brengen. 

Artikel 4.- 

De and enniteiJGsbijslag is slechts ve r-s chu Ldä.g d 
voor de hoofdbetrekking, uitgeoefend bij de Staat of de 
instellingen "bedoeld in artikel 13 van de wet van 3 
Augustus 1919 on 27 Mei 194·7 .. 

. .. / ... 
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Artikel 5.- 

§ 1. De met de b i j s Lag verband houdende fic­ 

tieve dienstancienni tei t mag op de bevorderingen in 

graad -zelfs warmeer de bevordering naar de ancf.ennä-. 

teit wordt vastgesteld - geen invloed hebben. Evenmin 

kan zij ten grond strekken voor verkrijging van gelde­ 

lijke voordelen welke niet mochton voortvloeien uit de 

wezenlijke loopbaan waarvan sprake in de volgende para­ 

graaf. 

§ 2. Om de bezoldiging van belanghebbenden 

vast te stellen, wordt er, naast de wezenlijke loopbaan, 

een fictieve loopbaan opgemaakt, welke de invloed van 

de bijslag, doch alleen ten opzichte van de weddeverhogin 

gen, naar voren brengt. 

De wezenlijke loopbaan bepaalt de rang van 

indeling van belanghebbenden voor de bevorderingen in 

graad en dient tot vaststelling van de rangschikking en, 

bi j voorkomen, van de aanvang swe dde in de nieuwe graad 

bij bevordering van de invalide. 

De v'leèlde of het loon aan de belanghebbenden 

uit te keren wordt verkregen door aan de wedde, bepaald 

onder de reglemente.ire voo.rwaar-den , toe tE: voegen de 

verhoging voortvloeiend uit de bijslag. 

De alzo bepaalde wedde of loonuitkering heeft 

hetzelfde karakter als die welke uit de wezenlijke an­ 

cienniteit voortvl08it, zowel ten opzichte van de bij 

deze bezoldigingen komende toelagen als van het pen­ 

sioen van de gerechtigde en van de rechthebbenden • 

. . . / ... 



MTL .. _ 18 L.2477/1. 

Artilce l 6.- 

De oorlogsinvaliden 191.{~-1918 die ancienni­ 
teitsbijslag genieten,kunnen geen bijslag voor de oorlog 
1940-1945 verkrijgen zo zij geen recht hebben op een pen­ 
sioen, toegekend overeenkomstig de geco~rdineerde wetten 
op de vergoedingspensioenen. 

Artike1 7.- 

De be1angrijkheid van de bijsJag is geregeld 
a1s volgt 

1° op een semester wordt gebracht elke bijs1ag die deze 
duur niet bereikt ; 

2° voor de bijslag van meer dan een halfjaar wordt het 
gedel:~lte van minder dan een halfjaar voor een gans 
ha1fjaar medegeteld dan wel verwaarloosd) naargelang 
hij al dan niet dertig dagen bereikt. 

In geval van cumulatie van ancienniteitsbijslag 
voor de oorlogen 1914-1918 en 1940-1945 wordt de werke­ 
lijke tijdj die voor het toekennen van de voor elk dier 
beide oorlogen verleende bijslag in aanmerking wordt ge­ 
riomen 9 eerst .'::amengevoegd9 vervolgens wordt hij bepaald 
overeenkomstig de rege1en in het voorgaande lid gesteld. 

Diezelfde regelen zijn van toepassing wanneer, 
voor een van beide oorlpgen~ de werlŒli~jJre tijd d i e voor 
het toekennen van de b i.j s Lag in aanmerking wordt genomen, 
uit verschillende tijdperken bestaat. 

De ti,jdperken die e Lkaar- gedee1telijk d ekken , 
worden slechts eenmaa l. medegeteld. 

• (I, • / ..... 
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Artikel 8.- 

Op de grens, voor de ancienniteitsbijslag vast­ 

gesteld bij de artik~len 7 en 12 van het koninklijk be­ 

sluit van 11 Augustus 1933, wordt voor hot tijdperk van 
1 Januari 194·6 tot 30 Juni 1948 de coëfficiënt 2,25 
toegepast. 

Deze hoogtegrens is bepaald op 1.440 frank per 
bij te re~œnen he.Lf jaa r met ingang van 1 Juli 1948 en 

schommel t in dezelfde mate a ls de we dd en €-m. lonen. 

De hoogtegrenzen in ditartikel bepaald, zi ,jn 

niet van toepassinG o p de zwaa.rve r'm i.nk t en en -invaliden? 
die in aanme r'k ï.ng komen voor de wet van 13 l'/iei 1929 waar­ 
bi j een bi] zondere pe ns Lo en sve rhog-i ng aan sommige ca t e-. 
gorieën van grote oorlogsinvaliden wordt verle8nd,of voor 

de artikelen 13 en 14 van de geco~rdineerde wetten op de 

vergoedingspensioenen. 

Artikel 9.- 

... (tekst van het ontwerp der Regering) 

Artikel 10.- 

Na drie jaar lang de maximurnwedde te hebben ge­ 

noten, ontvangen de oorlogsinvaliden die tot de krijgs­ 

macht of tot de Rijksbesturen behoren een bijkomende 

wedde- of loonsverhoging. 

Deze verhoging word t 'lé:,stgestnld volgens het 

bedrag van de laatste? in het geldelijk statuut bepaalde 

verhoging9 vermenigvu.ldigd met de verhouding tussen de 

duur van de bijslag en de l'eglementaire termijn opgelegd 

voor de toekenning van de laatste verhoging. 
/ 

• " Q I I) (I • 
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Nochtans mag de wedde van de loopbaan met 

bijslag voor het tijdperk tussen 1 Januari 1946 en 30 

-Iun i, 1948 het bedrag van 50.000 frank? waarop de coëffi­ 

ciënt 2,25 is toegepast ~ niet te boven gat-m. Met ingang 

van 1 Juli 1948 mag zij niet meer bedragen dan het mini­ 

mum van de weddeschaal VIII B bepaald bi;j het geldelijk 

statuut van het personeel der Rijksbesturen. 

Om vast te stellen of de wedde van de loopbaan 

met bijslag niet hoger is dan dit bedrag, moet rekening 

gehouden worden met de voordelen in natura die niet van 

de wedden der belanghebbenden zijn afgetrokken. 

De bijkomende verhocing mag bovendien niet meer 

bedragen dan de bij artikel 8 bepaalde hoogtegrens. 

De breuk van het honderdta1 wordt verwaarJoosd. 

De bi jkomende verhoging schommelt Ln d e z e Lf d e 

mate als de wedden en lonen. 

De bepalingen van dit be o l.u i, t hebben uitwerking 

op 1 -Jarrua r i, 1946 voor de invaliden d i o recht hebben op 

de bijslag bepaald bij de 'Net van 3 Augustus 19199 en op 

3 Juni 1947 voor de LrrvaLâ d en die recht he bb en op de 

ancienniteitsbijslag bepaald bij de wet van 27 Mei 1947. 

Artilcel ~ 1 .- 

Aan de oorlogsinvaliden die tot de krijgsmacht 

of tot de Rijksbesturen behoren en een wedde met een 

eenheidsbedrag genieten, wordt een uitzonderlijke ver­ 

hoging van forfaitaire aard toegekend. 
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••• (verder zoals in het ontwerp der Regering) ..• 

De wedde bepaald met inachtneming van de uitzon­ 

derlijke verhoging bedoeld in dit artikel, mag voor het 

tijdperk tussen 1 Januari 19Lt6 en 30 -Jun i 1948 het bedrag 

van 50.000 frank, waarop de co~ffici~nt 2,25 is toegepast, 

niet te boven gaan. Met ingang van 1 Juli 194·8 mag Zij 
niet meer bedragen dan het minimum van de weddeschaal 

VIII B b e pa.a'Ld bij het geldelijk statuut van het personeel 

der Rijksbesturen. 

Dezelfde voordelen worden toegc;l<::end aan de be­ 

dienaren van de erediensten bedoeld in artikel 2 van de wet 

van 2 5 Juni 1935. 

Artikel 12.- 

De wedde of het loon van de loopbaan met bij­ 

slag j die de be Langhebbend en gen i eben.mag n i.e t vvo l'den ver­ 
minderd bij bevordering in graad, bij benoeming tot een 

gelijkwaardig ambt of bij wijziging van de weddeschaal 

of van een bepaling van hun geldelijk statuut. 

De gevallen die bij dit arti~el niet zijn voor­ 

zien,worden geregeld door de betrokken minister samen 

met de minister tot wiens bevoegdheid het algemeen bestuur 

behoort. 

.. Q • / ••• 



MTL. - 22 - L.2477/1. 

Artikel 13.- 

O h dt l t l . l l _. _, kb" I . t !Ol ?~) pge even wor ne xoru.ruc.i a j cs u i, van -,- 
April 1929 betreffende de als dienstjaren mede aange­ 
rekende jaren ten aanz i en van de mili 't ai r-e oorlogsinva­ 
liden in actieve dienst gebleven en der oorlogsinvaliden 
en daarmede gelijkgestelden die een bctrc:;lcking van de 
Staat of van de inrichtingen onder de contr8le of de 
waarborg van de Staat bekleden. 

Artikel 14.- 

Onze ministem zijn? ieder wat hem betreft, 
belast met de uitvoering VLm dit besluit d at uitwerking 
heeft met ingang van 1 Januari 1946. 

Gegeven te • 

VAN t S KONINCSiNEGI~ 

De Eorste-Minister, 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

J. SUETENS, . premier président 
du Conseil d'Etat, président 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, voorzitter 

llJI. SOlVillRHA U SEN, 
G. VAN BUNNEN, 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

P. COAWL'-FRESART, assesseurs de la section 
de législation 
bijzitterE3 van de afdeling 
wetgeving 

P. ANSIAUX, 

G. PIQUE~r, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de lvi. SUETENS .. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht. 
van de H. SUETENS. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, LE PRZSIDENT - DE VOORZITTER, 

(signé) G. PIQUET. (signé) J. SUETENS. 

expédition délivrée à M. le Premier 
uitgifte afgeleverd aan de H. Eerste- 

Idinistre. 
Minister. 

Le 1952. De 1952 •. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

R. DECIŒIYN. 


